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Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil des commissaires de la 
Commission scolaire Marie-Victorin, tenue le 26 avril 2011 et ajournée au 
10 mai 2011 à 20 heures à la salle des Lys située au siège social de la 
Commission scolaire Marie-Victorin, 13, rue Saint-Laurent Est à Longueuil. 
 
SONT PRÉSENTS : 
 
COMMISSAIRES: 
 
Mmes Francine Chabot, Lucie Désilets, Denise Girard, Michelle Laguë, 
Colette Larose, Nicole Leblanc, Lise Paquette et Chantale T. Renaud 
  
MM Claude Denis, Roch Dumont, Alain Filion, Michel Gervais, Normand 
Héroux, Benoît Laganière, Sylvain Lévesque, Serge Mainville, Gaëtan 
Paquet, Michel Parent, Jean-Claude Rousseau et Gilles Roy 
 
Formant quorum sous la présidence de Mme Lucie Désilets. 
 
COMMISSAIRE REPRÉSENTANT LES PARENTS : 
 
Du secondaire : Mme Chantal Boisselle 
 
COMMISSAIRES ABSENTS  : 
 
Mme Nathalie Boisclair  
 
M. Nicolas Léonard, représentant des parents au primaire  
 
SONT ÉGALEMENT PRÉSENTS  : 
 
M. Raynald Thibeault, directeur général 
M. Anthony Bellini, directeur général adjoint  
Mme Monique Guillet, directrice générale adjointe 
M. Daniel Ouimet, directeur général adjoint 
Me Marylène Drouin, directrice du Service du secrétariat général, des 
affaires corporatives et des communications 
M. Denis Sylvestre, directeur du Service des ressources financières 
M. Daniel Tremblay, directeur du Service des ressources humaines 
M. Éric Dion, coordonnateur au Service des ressources humaines 
 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE ET MOMENT DE RÉFLEXION  
 
La présidente, Mme Lucie Désilets, déclare la séance ouverte.  
Il est 20 h 25.  
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ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
IL EST PROPOSÉ par Mme Lucie Désilets : 
 
QUE l’ordre du jour soit adopté en ajoutant le point 6.2 – Projet de règles 
budgétaires pour l’année scolaire 2011-2012 – réactions. 

Adoptée à l’unanimité 
 
ORDRE DU JOUR 
 
L'ordre du jour adopté se lit comme suit : 

 

1. Ouverture de la séance et moment de réflexion 

2. Adoption de l’ordre du jour 
 2.1  Modification de l’ordre du jour 

6.  Affaires de la Direction générale 
      6.2   Projet de règles budgétaires pour l’année scolaire 2011-2012 –  
  réactions 

9.    Affaires du Service des ressources humaines 
9.1 Plan d’effectifs 2011-2012 du personnel de soutien (à l’exception 
 du personnel de l’adaptation scolaire), du personnel professionnel 
 et du personnel administrateur  

19.  Ajournement ou clôture de la séance 

 
PROJET DE RÈGLES BUDGÉTAIRES POUR L’ANNÉE SCOLAIRE 
2011-2012 – RÉACTIONS 
 
CONSIDÉRANT le projet de règles budgétaires 2011-2012 transmis aux 
commissions scolaires le 29 avril 2011, lequel implique des compressions 
budgétaires de 110 millions de dollars dans le réseau des commissions 
scolaires, dont un montant approximatif récurrent de 4 816 289 $ pour la 
Commission scolaire Marie-Victorin (CSMV); 
 
CONSIDÉRANT que ces importantes coupures sont inconciliables avec le 
discours inaugural prononcé par le premier ministre du Québec, le 23 février 
2011, alors qu’il faisait part de « l’intention du gouvernement de poursuivre et 
d’intensifier son combat contre le décrochage scolaire en rapprochant l’école 
de nos jeunes »; 
 
CONSIDÉRANT que ces importantes coupures sont incompatibles avec le 
budget 2011-2012 présenté par le ministre des Finances qui prévoit 
encourager la réussite scolaire par la mise en place de diverses mesures ;    
 
CONSIDÉRANT que ces importantes coupures affecteront indubitablement 
les services directs aux élèves des écoles publiques ; 
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CONSIDÉRANT que ces importantes coupures s’ajoutent dans un contexte 
où les exigences du gouvernement augmentent à l’égard des commissions 
scolaires (convention de partenariat, convention de gestion et de réussite 
éducative, redditions de comptes accrues, Loi sur les contrats des 
organismes publics, projet de loi sur les ressources informationnelles, 
production de deux états financiers vérifiés et de rapports financiers 
trimestriels, etc.); 
 
CONSIDÉRANT que ces exigences gouvernementales sont contradictoires 
avec le discours tenu en novembre 2010 par la ministre de l’Éducation, du 
Loisir et du Sport et par la ministre responsable de l’administration 
gouvernementale et présidente du Conseil du Trésor visant à réduire la 
bureaucratie et les délais administratifs;  
 
CONSIDÉRANT que ces exigences requièrent une charge administrative 
additionnelle au niveau local mais ne s’accompagnent pas d’ajout de 
ressources pour les commissions scolaires alors que, paradoxalement, la 
structure des directions régionales du MELS est bonifiée par l’ajout de 
ressources humaines depuis quelques années;   
 
CONSIDÉRANT que ces coupures s’ajoutent à celles récemment imposées 
aux commissions scolaires par la Loi 20 (projet de loi 100) qui a mené à 
l’élaboration d’un plan de réduction de la taille des effectifs et des dépenses 
de fonctionnement de nature administrative par le Conseil des commissaires 
de la CSMV correspondant à un montant de 519 158 $ au 30 juin 2014; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil des commissaires de la CSMV avait adopté, 
le 8 juin 2010, une résolution dénonçant le projet de loi 100, notamment pour 
les motifs suivants qui s’invoquent à nouveau dans le cadre de l’annonce des 
nouvelles compressions budgétaires: 
 
• la CSMV estime avoir déjà posé des gestes afin de limiter ses dépenses 

et continue de poser de façon continue des gestes de saine gestion; 
• le taux de coût de gestion des commissions scolaires est en moyenne 

de 5,5 % ; 
• ce taux peut être comparé avantageusement à celui de n’importe quel 

autre organisme privé, public ou parapublic; 
• le projet de loi ne tient pas compte des coûts de gestion actuels des 

commissions scolaires et impose à toutes les commissions scolaires les 
mêmes objectifs de résultat, sans égard à leur performance actuelle des 
coûts de gestion; 

 
CONSIDÉRANT que ces coupures sont inéquitables et ne tiennent pas 
compte de la réalité des commissions scolaires qui vivent une décroissance 
de leur clientèle scolaire; 
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CONSIDÉRANT que la perte de subvention n’est pas imposée au même 
niveau aux écoles privées par le gouvernement, dans le cadre du projet de 
règles budgétaires 2011-2012, puisqu’elles sont visées par des coupures de 
3,7 millions au lieu de 8 millions si les règles étaient appliquées de la même 
façon pour les écoles publiques et les écoles privées; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’appuyer le Conseil général de la Fédération 
des commissions scolaires du Québec (FCSQ) qui a adopté, les 29 et 30 
avril 2011, une résolution afin de dénoncer ces importantes compressions 
budgétaires; 
 
CONSIDÉRANT que le délai imposé aux commissions scolaires pour 
effectuer ces coupures est irréaliste puisqu’elles doivent adopter un budget 
au cours des prochaines semaines et un plan d’effectifs au plus tard le       
15 mai, tel que prévu par les conventions collectives;   
 
CONSIDÉRANT le moment de l’année où sont imposées ces compressions 
budgétaires  en lien avec une organisation scolaire 2011-2012 déjà très 
avancée, notamment en formation professionnelle où les élèves sont déjà 
acceptés, informés et que les groupes sont formés; 
 
CONSIDÉRANT que ce projet de règles budgétaires est reçu dans le milieu 
comme un manque de respect et une attitude méprisante du gouvernement 
à l’égard des membres du personnel et des élèves fréquentant le système 
public d’éducation; 
 
CONSIDÉRANT que les propos tenus par la ministre de l’Éducation, du 
Loisir et du Sport dans les médias, depuis le dépôt de ce projet des règles 
budgétaires, ne tiennent pas compte de la réalité des milieux lorsqu’elle 
mentionne notamment que « les commissions scolaires n’ont pas à toucher 
aux services aux élèves » pour atteindre cet objectif majeur de 
compressions; 
 
CONSIDÉRANT qu’elle semble oublier que les commissions scolaires 
viennent de réduire leurs dépenses de nature administrative (Loi 20) de 
façon importante dans un contexte où elles affichent déjà un taux de coût de 
gestion inférieur aux autres organismes privé, public ou parapublic; 
 
IL EST PROPOSÉ Mme Colette Larose : 
 
1° QUE le Conseil des commissaires DÉNONCE vivement le projet de 

règles budgétaires 2011-2012 transmis aux commissions scolaires;  
 
2° QUE le Conseil des commissaires DÉPLORE  l’attitude méprisante, le 

manque de respect et de reconnaissance du gouvernement actuel 
envers les commissions scolaires, et conséquemment ses employés et 
ses élèves; 

 
3° QUE des moyens de communication SOIENT MIS EN PLACE  afin 

d’informer clairement les parents et la population des impacts majeurs 
de ces compressions; 



5 
C O M M I S S I O N  S C O L A I R E  M A R I E -V I C T O R I N  

C O N S E I L  D E S  C O M M I S S A I R E S  
S É A N C E  O R D I N A I R E  D U  26  A V R I L  2011  

E T  A J O U R N É E  A U  1 0  M A I  2011  
 

AD-03-01-05 – Procès-verbaux 

Initiales du 
président 
 
 
 
Initiales du 
secrétaire 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

114-CC-2010-2011 
 
 
 
 
 
 
 

4° QUE la Commission scolaire Marie-Victorin REMETTE EN QUESTION 
les prêts de services de ses employés à la Direction régionale de la 
Montérégie du MELS ainsi que sa participation à différentes activités et 
instances du MELS;    

 
5° DE TRANSMETTRE une copie de la présente résolution au premier 

ministre du Québec, à la ministre responsable de l’administration 
gouvernementale et présidente du Conseil du Trésor, à la ministre de 
l’Éducation, du Loisir et du Sport, à la FCSQ, à toutes les autres 
commissions scolaires du Québec, ainsi qu’à tous les députés 
provinciaux. 

 
M. Normand Héroux propose en amendement  d’enlever le terme « une 
copie de » de l’alinéa 5 du projet de résolution. 
 
Mme Colette Larose accepte d’intégrer cet amendement à la proposition 
principale. 
 
Mme Nicole Leblanc propose en amendement  d’ajouter « des élus 
scolaires, » avant « des membres du personnel » au 15e CONSIDÉRANT et 
d’ajouter,  « ses élus scolaires, » avant « ses employés »  à l’alinéa 2 du 
projet de résolution. 
 
Mme Colette Larose accepte d’intégrer ces amendements à la proposition 
principale. 
 
Mme Chantal Boisselle propose en amendement  d’ajouter « la 
pertinence les  des » après « REMETTE EN QUESTION» à l’alinéa 4 du 
projet de résolution. 
 
Mme Colette Larose accepte d’intégrer cet amendement à la proposition 
principale. 
 
M. Alain Filion propose en amendement  de remplacer le 4e 
CONSIDÉRANT par celui qui suit :  « CONSIDÉRANT que ces importantes 
coupures placeront la CSMV dans une situation budgétaire précaire et 
préoccupante, ce qui affectera indubitablement les services directs offerts 
aux élèves de ses écoles et ses centres ; » 
 
Mme Colette Larose accepte cet amendement à la proposition principale. 
 
 
 
Par conséquent, 
 
CONSIDÉRANT le projet de règles budgétaires 2011-2012 transmis aux 
commissions scolaires le 29 avril 2011, lequel implique des compressions 
budgétaires de 110 millions de dollars dans le réseau des commissions 
scolaires, dont un montant approximatif récurrent de 4 816 289 $ pour la 
Commission scolaire Marie-Victorin (CSMV); 
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CONSIDÉRANT que ces importantes coupures sont inconciliables avec le 
discours inaugural prononcé par le premier ministre du Québec, le 23 février 
2011, alors qu’il faisait part de « l’intention du gouvernement de poursuivre 
et d’intensifier son combat contre le décrochage scolaire en rapprochant 
l’école de nos jeunes »; 
 
CONSIDÉRANT que ces importantes coupures sont incompatibles avec le 
budget 2011-2012 présenté par le ministre des Finances qui prévoit 
encourager la réussite scolaire par la mise en place de diverses mesures ;    
 
CONSIDÉRANT que ces importantes coupures placeront la CSMV dans 
une situation budgétaire précaire et préoccupante, ce qui affectera 
indubitablement les services directs offerts aux élèves de ses écoles et ses 
centres ; 
 
CONSIDÉRANT que ces importantes coupures s’ajoutent dans un contexte 
où les exigences du gouvernement augmentent à l’égard des commissions 
scolaires (convention de partenariat, convention de gestion et de réussite 
éducative, redditions de comptes accrues, Loi sur les contrats des 
organismes publics, projet de loi sur les ressources informationnelles, 
production de deux états financiers vérifiés et de rapports financiers 
trimestriels, etc.); 
 
CONSIDÉRANT que ces exigences gouvernementales sont contradictoires 
avec le discours tenu en novembre 2010 par la ministre de l’Éducation, du 
Loisir et du Sport et par la ministre responsable de l’administration 
gouvernementale et présidente du Conseil du Trésor visant à réduire la 
bureaucratie et les délais administratifs;  
 
CONSIDÉRANT que ces exigences requièrent une charge administrative 
additionnelle au niveau local mais ne s’accompagnent pas d’ajout de 
ressources pour les commissions scolaires alors que, paradoxalement, la 
structure des directions régionales du MELS est bonifiée par l’ajout de 
ressources humaines depuis quelques années;   
 
CONSIDÉRANT que ces coupures s’ajoutent à celles récemment imposées 
aux commissions scolaires par la Loi 20 (projet de loi 100) qui a mené à 
l’élaboration d’un plan de réduction de la taille des effectifs et des dépenses 
de fonctionnement de nature administrative par le Conseil des commissaires 
de la CSMV correspondant à un montant de 519 158 $ au 30 juin 2014; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil des commissaires de la CSMV avait adopté, 
le 8 juin 2010, une résolution dénonçant le projet de loi 100, notamment 
pour les motifs suivants qui s’invoquent à nouveau dans le cadre de 
l’annonce des nouvelles compressions budgétaires: 

 
• la CSMV estime avoir déjà posé des gestes afin de limiter ses 

dépenses et continue de poser de façon continue des gestes de 
saine gestion; 

• le taux de coût de gestion des commissions scolaires est en 
moyenne de 5,5 % ; 
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• ce taux peut être comparé avantageusement à celui de n’importe 
quel autre organisme privé, public ou parapublic; 

• le projet de loi ne tient pas compte des coûts de gestion actuels des 
commissions scolaires et impose à toutes les commissions scolaires 
les mêmes objectifs de résultat, sans égard à leur performance 
actuelle des coûts de gestion; 

 
CONSIDÉRANT que ces coupures sont inéquitables et ne tiennent pas 
compte de la réalité des commissions scolaires qui vivent une décroissance 
de leur clientèle scolaire; 
 
CONSIDÉRANT que la perte de subvention n’est pas imposée au même 
niveau aux écoles privées par le gouvernement, dans le cadre du projet de 
règles budgétaires 2011-2012, puisqu’elles sont visées par des coupures de 
3,7 millions au lieu de 8 millions si les règles étaient appliquées de la même 
façon pour les écoles publiques et les écoles privées; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’appuyer le Conseil général de la Fédération 
des commissions scolaires du Québec (FCSQ) qui a adopté, les 29 et 30 
avril 2011, une résolution afin de dénoncer ces importantes compressions 
budgétaires; 
 
CONSIDÉRANT que le délai imposé aux commissions scolaires pour 
effectuer ces coupures est irréaliste puisqu’elles doivent adopter un budget 
au cours des prochaines semaines et un plan d’effectifs au plus tard le      
15 mai, tel que prévu par les conventions collectives;   
 
CONSIDÉRANT le moment de l’année où sont imposées ces compressions 
budgétaires  en lien avec une organisation scolaire 2011-2012 déjà très 
avancée, notamment en formation professionnelle où les élèves sont déjà 
acceptés, informés et que les groupes sont formés; 
 
CONSIDÉRANT que ce projet de règles budgétaires est reçu dans le milieu 
comme un manque de respect et une attitude méprisante du gouvernement 
à l’égard des élus scolaires, des membres du personnel et des élèves 
fréquentant le système public d’éducation; 
 
CONSIDÉRANT que les propos tenus par la ministre de l’Éducation, du 
Loisir et du Sport dans les médias, depuis le dépôt de ce projet des règles 
budgétaires, ne tiennent pas compte de la réalité des milieux lorsqu’elle 
mentionne notamment que « les commissions scolaires n’ont pas à toucher 
aux services aux élèves » pour atteindre cet objectif majeur de 
compressions; 
 
CONSIDÉRANT qu’elle semble oublier que les commissions scolaires 
viennent de réduire leurs dépenses de nature administrative (Loi 20) de 
façon importante dans un contexte où elles affichent déjà un taux de coût de 
gestion inférieur aux autres organismes privé, public ou parapublic; 
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IL EST PROPOSÉ PAR Mme Colette Larose : 
 

1° QUE le Conseil des commissaires DÉNONCE vivement le projet de 
règles budgétaires 2011-2012 transmis aux commissions scolaires;  

 
2° QUE le Conseil des commissaires DÉPLORE  l’attitude méprisante, 

le manque de respect et de reconnaissance du gouvernement actuel 
envers les commissions scolaires, et conséquemment ses élus 
scolaires, ses employés et ses élèves; 

 
3° QUE des moyens de communication SOIENT MIS EN PLACE  afin 

d’informer clairement les parents et la population des impacts 
majeurs de ces compressions; 

 
4° QUE la Commission scolaire Marie-Victorin REMETTE EN 

QUESTION la pertinence des prêts de services de ses employés à la 
Direction régionale de la Montérégie du MELS ainsi que sa 
participation à différentes activités et instances du MELS;    

 
5° DE TRANSMETTRE la présente résolution au premier ministre du 

Québec, à la ministre responsable de l’administration 
gouvernementale et présidente du Conseil du Trésor, à la ministre de 
l’Éducation, du Loisir et du Sport, à la FCSQ, à toutes les autres 
commissions scolaires du Québec, ainsi qu’à tous les députés 
provinciaux. 

 
Le vote nominal est demandé sur la proposition prin cipale telle 
qu’amendée : 
 
POUR : 14 (Mesdames Francine Chabot, Lucie Désilets, Denise Girard, Colette 

Larose, Michelle Laguë, Nicole Leblanc,  Lise Paquette, Chantale T. 
Renaud et Messieurs Claude Denis, Roch Dumont, Alain Filion, Michel 
Gervais, Normand Héroux, Benoît Laganière, Sylvain Lévesque, Serge 
Mainville, Gaëtan Paquet, Michel Parent, Jean-Claude Rousseau et Gilles 
Roy) 

 
CONTRE : 0  
 
ABSTENTION : 0 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
PLAN D’EFFECTIFS 2011-2012 DU PERSONNEL DE SOUTIEN (À 
L’EXCEPTION DU PERSONNEL DE L’ADAPTATION SCOLAIRE),  DU 
PERSONNEL PROFESSIONNEL ET DU PERSONNEL 
ADMINISTRATEUR 
 
CONSIDÉRANT la mise à jour du plan d’effectifs en vue de l’année scolaire 
2011-2012; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Commission scolaire doit respecter les échéanciers 
impartis par les conventions collectives; 
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CONSIDÉRANT QUE le plan d’effectifs respecte le principe de 
décentralisation dans la méthode d’allocation des ressources; 
 
CONSIDÉRANT  la recommandation favorable du comité des ressources 
humaines et l’analyse du dossier effectuée lors du comité de travail du 
Conseil des commissaires du 3 mai et du 10 mai 2011; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR  M. Michel Parent : 
 
QUE  le plan d’effectifs 2011-2012 pour le personnel de soutien (à 
l’exception du personnel de l’adaptation scolaire), le personnel 
professionnel, le personnel de gérance et le personnel cadre des services 
soit adopté; 
 
QUE monsieur Raynald Thibeault, directeur général, soit mandaté pour y 
apporter les ajustements requis à l’intérieur du cadre financier. 
 
Le vote nominatif est demandé: 
 
POUR : 17   (Mesdames Francine Chabot, Lucie Désilets, Denise Girard, Colette 

Larose, Nicole Leblanc,  Lise Paquette, Chantale T. Renaud et Messieurs 
Claude Denis, Roch Dumont, Alain Filion, Michel Gervais, Benoît 
Laganière, Serge Mainville, Gaëtan Paquet, Michel Parent, Jean-Claude 
Rousseau et Gilles Roy) 

 
CONTRE : 2  (Mme Michelle Laguë et M. Sylvain Lévesque)                    
 
ABSTENTION : 1 (M. Normand Héroux) 
 
 
Adoptée à la majorité 
 
 
AJOURNEMENT OU CLÔTURE DE LA SÉANCE  
 
L'ordre du jour étant épuisé, la séance prend fin à 21 h 45. 
 
 
 
 
_____________________________       ____________________________ 
                    Présidente                                      Secrétaire générale 
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